
CONVENTION RELATIVE A L’OCTROI D’UNE 
AIDE FINANCIERE A LA SCIC L’EPOPEE SOUS 
LA FORME D’UNE AVANCE REMBOURSABLE

ENTRE LES SOUSSIGNES :

L’E.P.C.I. La Métropole Aix-Marseille-Provence
58, boulevard Charles Livon
13007 MARSEILLE

représenté par Sa Présidente en exercice régulièrement habilitée à signer 
la présente convention par délibération du Bureau de la 
Métropole en date du  18 avril 2024

ci-après désigné  « la Métropole»

ET

La société EPOPEE MARSEILLE (SCIC)

sise 4 rue Berthelot
13014 MARSEILLE

                                         
représentée par Son Président, M. Laurent Choukroun

ci-après désignée « le bénéficiaire»

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

L’ÉPOPEE est un tiers-lieu d’innovation inclusive et éducative, porté par des acteurs 
locaux et de l’économie sociale et solidaire. Le village occupe les anciens locaux 
historiques de la société RICARD, dans le quartier de Sainte-Marthe à Marseille 
14ème, acquis en novembre 2021 par la SCI l’EPOPEE.
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Il s’agit d’un lieu de 12 000 m² aux usages multiples, tourné vers l'innovation, la 
collaboration et l'expérientiel

Une des orientations stratégiques de l’Agenda du Développement Economique adopté 
le 30 juin 2022 est « Une Métropole plurielle et inclusive, proche de ses habitants », 
dont un des leviers est de soutenir l’économie résidentielle, le commerce, l’artisanat et 
l’Economie Sociale et Solidaire (ESS), en particulier dans les centres villes.
La Métropole a pour objectif de promouvoir et accompagner d’autres façons 
d’entreprendre. L’Economie Sociale et Solidaire vise à concilier performance 
économique, principes démocratiques, performance sociale et performance 
environnementale. L’ESS est également une composante importante de l’économie 
de proximité.
Il est donc important de structurer une offre d’accueil et d’accompagnement des projets 
ESS et d’innovation sociale.

L’aide de la Métropole est conditionnée à l’intervention préalable de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui est la collectivité chef de file. Cette possibilité de 
cumul est prévue par le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne.
Cette aide de la Région Provence Alpes-Côte d’Azur est allouée sur la base du régime 
exempté de notification N° SA.59106, relatif aux aides en faveur des PME pour la 
période 2014-2023, adopté sur la base du règlement général d’exemption par 
catégorie n°651/2014 de la Commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, 
modifié par les règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié au JOUE du 20 juin 2017 
et 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020.
Les aides versées à des sociétés constituent en effet des aides économiques au sens 
des dispositions de l’article L.1511-2 du CGCT.
Ainsi, chaque aide attribuée à une société de production doit faire l’objet d’une 
convention avec la société bénéficiaire définissant les conditions et modalités du 
versement de l’aide accordée par la Métropole Aix Marseille-Provence et s’appuyer 
sur la délibération ECOR-001-13223/23/BM du 19 janvier 2023 du Bureau de la 
Métropole approuvant la convention fixant les conditions d’intervention 
complémentaire et de délégation exceptionnelle et temporaire de compétence entre la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Métropole Aix Marseille-Provence en 
matière d’aides économiques.

Ce projet a obtenu l’aide de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur qui par délibération 
n° 23-0523 de la Commission Permanente du Conseil Régional du 26 octobre 2023, a 
attribué à la société l’épopée une aide d’un montant de 200 000 euros pour son « projet 
d’investissement pour pérenniser et diversifier l’activité » ;

La Métropole Aix-Marseille-Provence ayant répondu favorablement à la demande de 
cette société, il convient de conclure avec celle-ci une convention.
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir l’objet, le montant, les conditions 
d’utilisation et les modalités de paiement de l’avance remboursable attribuée par la 
Métropole.

ARTICLE 2 : OBJET ET MONTANT DE L’AVANCE REMBOURSABLE

La Métropole attribue une avance remboursable à taux zéro de 200 000 à la société 
Epopée qui s’engage à réaliser le projet suivant : « Projet d’investissements pour 
pérenniser et diversifier l’activité ». 
En contrepartie de cette avance remboursable, la société Epopée Marseille s'engage 
à réaliser 2 500 000 HT d’investissement correspondant aux dépenses éligibles 
prévues dans le plan de financement en annexe 1.

ARTICLE 3 : MODALITES DE VERSEMENT DE L’AVANCE

Le versement de l’avance remboursable d’un montant de 200 000 € interviendra de la 
façon suivante :

- Versement de la totalité de l’avance remboursable dès notification de la 
convention.

- Le remboursement par le bénéficiaire interviendra conformément aux 
stipulations de l’article 4 de la présente convention.

Cette avance remboursable représente un équivalent subvention brut de 74 932,77 €.

ARTICLE 4 : CONDITIONS DE REMBOURSEMENT DE L’AVANCE 
REMBOURSABLE

Le remboursement de l’avance remboursable s’effectue de manière différée dans deux 
ans à compter de la date de vote.
La société s’acquittera des sommes indiquées et aux dates figurant dans le tableau de 
l’annexe 2 sur présentation du titre de recettes émis par la Métropole.
Ces sommes seront versées par la société Epopée sur le compte ouvert auprès de la 
Banque de France par la Métropole Aix-Marseille Provence : 
RIB : 30001 00512 C1300000000 02
IBAN FR09 3000 1005 12C1 3000 0000 002
BIC : BDFEFRPPCCT
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ARTICLE 5 : RAPPORT ET CONTROLE

La société Epopée Marseille produira chaque année avant le 31 octobre un rapport 
sur l’utilisation de l’aide au cours de l’année civile précédente.
Ce rapport présentera les dépenses réalisées par la société l’Epopée.

Pendant la durée de la convention, la métropole exerce un contrôle des conditions 
d’utilisation de l’aide et notamment de la conformité de cette utilisation aux objectifs 
résultant des principales orientations générales.

Ce contrôle peut être exercé à tout moment et, éventuellement, par l’intermédiaire de 
personnes habilitées à cet effet par la métropole.

La société Epopée est tenue d’apporter son concours à l’exercice du contrôle en 
fournissant toutes pièces administratives, comptables ainsi que toutes informations 
demandées à cette occasion dès lors que les demandes s’inscrivent dans le cadre du 
contrôle des conditions d’utilisation de l’aide, mentionné à l’alinéa ci-dessus.

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE L’OPERATION

La société Epopée Marseille est tenue d'informer la métropole de toute modification 
concernant le projet.
Il appartiendra à la métropole d’accepter cette modification et, le cas échéant, de 
modifier la présente convention par voie d'avenant soumis à l'approbation du Conseil 
métropolitain.
La non-acceptation de la modification peut entraîner la résiliation de la convention et 
le reversement de l'avance comme prévu à l'article 7.

ARTICLE 7 : REVERSEMENT DE L’AVANCE

En cas de non réalisation des investissements et/ou non création des emplois prévus 
dans le dossier de demande de subvention présenté à la métropole, et de même si le 
contrôle sur pièces transmises par le bénéficiaire ou les contrôles, effectués sur place 
par la métropole, conduisent la métropole à constater la non-exécution totale ou 
partielle de l’opération financée ou le non-respect par le bénéficiaire d’une disposition 
du règlement financier, le bénéficiaire doit reverser l’intégralité des sommes restant 
dues par le bénéficiaire en une seule fois suite à l’émission d’un titre de recette par la 
métropole.

ARTICLE 8 : PUBLICITE - COMMUNICATION
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L’association s’engage à apposer, sur tous les supports de communication relatifs à 
l’opération soutenue par la Métropole, le logo de la Métropole en respectant la charte 
graphique métropolitaine et à y faire apparaître la participation financière de celle-ci.
La Métropole pourra demander à l’association des justificatifs attestant de l’apposition 
du logo (photographie par exemple).
L’association s’engage également à communiquer sur le partenariat avec la Métropole 
dans toute conférence de presse, interview, etc. et faire participer les représentants 
de la Métropole aux actions publiques concernées.
En cas de non-respect de ces obligations, la Métropole se réserve le droit de demander 
le reversement de la subvention concernée.

ARTICLE 9 : RESPONSABILITE DE LA METROPOLE

L’aide financière apportée par la Métropole Aix-Marseille-Provence, à l’opération ne 
peut entraîner sa responsabilité à aucun titre, que ce soit pour un quelconque fait ou 
risque préjudiciable au bénéficiaire, pouvant survenir en cours d’exécution.

ARTICLE 10 : FORCE MAJEURE 

En cas d’inexécution d’une obligation contractuelle, la partie débitrice de ladite 
obligation ne sera pas considérée comme défaillante, si l’exécution de l’obligation a 
été rendue impossible par un cas de force majeure entendu comme un événement 
extérieur à la volonté des parties empêchant raisonnablement l’exécution de 
l’obligation contractuelle et imprévisible lors de la conclusion de la présente 
convention. 
La partie en situation de se prévaloir d’un tel cas de force majeure devra avertir l’autre 
partie sans délai par courrier, mail ou télécopie de l’existence de la force majeure, et 
faire ses meilleurs efforts pour trouver une solution de remplacement ou en tout cas, 
reprendre l’exécution de la convention dès que cette reprise sera raisonnablement 
possible. 
L’exécution de la présente convention se trouvera suspendue dès la survenance du 
cas de force majeure, si l’obligation dont l’exécution est empêchée constitue l’une des 
obligations significatives de la présente convention. 
Les parties se rencontreront pour convenir de nouvelles modalités d’exécution de ces 
engagements. A défaut d’accord entre les parties dans un délai raisonnable, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit par lettre recommandée avec 
accusé de réception, sans versement d’indemnité de part et d’autre, après constatation 
du désaccord entre les parties.

ARTICLE 11 : DATE D’EFFET ET RESILIATION DE LA CONVENTION

La présente convention est exécutoire à compter de sa notification par la Métropole 
au bénéficiaire de l’avance remboursable et prendra fin avec le remboursement total 
de cette avance.
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La convention peut être résiliée à l’initiative du bénéficiaire ou de façon unilatérale et 
de plein droit par la Métropole, en cas de dissolution de la structure bénéficiaire ou 
lorsque les engagements visés par la présente convention ne seraient pas respectés 
par le bénéficiaire. En cas de résiliation, les sommes restantes dues par le bénéficiaire 
seront reversées en une seule fois suite à l’émission d’un titre de recette par la 
Métropole.
Dans ce dernier cas, cette résiliation prend effet à sa notification par lettre 
recommandée avec accusé de réception au bénéficiaire de l’avance remboursable.

ARTICLE 12 : RECOURS

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
Administratif de Marseille 31 rue Jean-François Leca 13235 MARSEILLE Cedex 02. 
Le requérant peut saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière 
dématérialisée, par le biais de l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr. Cependant les parties s’engagent 
avant tout recours contentieux à se rencontrer afin de trouver une solution amiable.

Fait à Marseille, le

Pour la société

Le Président

Pour la Métropole

La Présidente
Martine VASSAL
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ANNEXE 1 : Budget prévisionnel du projet d’investissement
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ANNEXE 2 : ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT

ECHEANCES DATE MONTANT
1 30/04/2027     40 000,00 € 
2 30/04/2028     40 000,00 € 
3 30/04/2029     40 000,00 € 
4 30/04/2030     40 000,00 € 
5 30/04/2031     40 000,00 € 

TOTAL   200 000,00 € 
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Annexe 3 : Bilan et compte d’exploitation prévisionnel
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